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Le document suivant présente, pour les 
11  thèmes identifiés dans la précédente 
note de l’Institut Jacques Delors « La cam-
pagne pour les élections européennes : quels 
thèmes  ? quels clivages  ?  »1, les positions 
exprimées dans les documents adoptés lors 
des divers congrès et réunions tenus jusqu’à 
présent à cet effet, par cinq partis politiques 
européens représentant 79,89% des sièges 
au Parlement européen élu en 2014. Ils il-
lustrent leurs programmes pour les élections 
à venir. 

Cette analyse des textes publiés par les par-
tis (qui ne couvrent pas l’ensemble des pro-
blématiques européennes) est la troisième 
d’une série de décryptages réalisés par l’Ins-
titut Jacques Delors. Elle sera suivie d’ici le 
mois de mai d’un document sur l’évolution 
du Parlement européen, puis d’une esquisse 
de ce que pourrait être un programme pour la 
prochaine législature susceptible de recevoir 

1. Groupe de travail sur les élections européennes, 
« La campagne pour les élections européennes : quels thèmes ? quels clivages ? », décryptage du 5 février 2019.
2. Congrès d’Helsinki du PPE, 13 et 14 novembre 2018. 
3. Manisfeste du PSE, Madrid, 22 et 23 février 2019.
4. Manisfeste de l’Alde, madrid, 8 et 10 novembre 2019.
5. Manifeste des Verts, Berlin, 23 et 25 novembre 2019.
6. Programme de l’ECR, Bruxelles, 28 novembre 2018.

le soutien d’une majorité stable au Parlement 
européen.

Cette analyse est fondée sur :

1. les documents publiés par le Parti popu-
laire européen (PPE), lors de son congrès 
d’Helsinki des 13 et 14 novembre 20182 ;

2. le manifeste adopté lors du congrès du 
PSE des 22 et 23 février 2019 à Madrid3 ;

3. le manifeste de l’Alliance des Libéraux 
Démocrates Européens (parti ALDE), 
adopté lors du congrès de Madrid des 8 
et 10 novembre 20184 ; 

4. le manifeste du Parti des Verts Euro-
péens (Verts) adopté lors de leur congrès 
des 23-25 novembre 2018 à Berlin5 ; 

5. le programme présenté par les Conser-
vateurs et Réformistes Européens (ECR) 
le 28 novembre 2018 à Bruxelles.6 

http://institutdelors.eu/publications/la-campagne-pour-les-elections-europeennes-quels-themes-quels-clivages/?lang=en
https://helsinki2018.epp.eu/documentation/
https://www.pes.eu/export/sites/default/.galleries/Documents-gallery/PES-Manifesto-2019_FR.pdf_2063069294.pdf
https://www.aldeparty.eu/sites/alde/files/40-Resolutions/2019_freedom_opportunity_prosperity_the_liberal_vision_for_the_future_of_europe_0.pdf
https://europeangreens.eu/sites/europeangreens.eu/files/8.%20PROOFREAD%20Adopted%20%20EGP%20Manifesto%202019.pdf
https://www.acreurope.eu/files-acre-system/jz/JZ-Programme.pdf


Toujours dans le doute quant à la forme de 
leurs expressions futures, les groupes Europe 
des Nations et des Libertés (ENL) et Europe de 
la liberté et de la démocratie directe (EFDD), 
n’ont annoncé ni congrès, ni publication d’un 
manifeste. Enfin, le groupe de la Gauche Uni-
taire Européenne (GUE) n’a, pour l’instant, pas 
non plus prévu la tenue d’un congrès destiné 
à l’adoption d’un manifeste commun. 

La note précédente de l’Institut Jacques De-
lors sur les thèmes et les clivages décrivait 
néanmoins certaines de leurs positions sur 
les différents sujets, telles qu’exprimées lors 
des débats de la dernière législature. 

Il est à noter aussi que de nouveaux mouve-
ments politiques, non encore constitués en 
partis politiques européens, ont vu le jour. 
Volt, par exemple, qui représente une jeune gé-
nération de pro-Européens, très engagés pour 
une union politique plus forte, des citoyens 
plus actifs, une approche tournée notamment 
vers l’éducation et l’économie verte, compte 
bien s’engager pleinement dans la campagne 
des élections européennes.

Les cinq documents cités ci-dessus consti-
tuent la plateforme européenne des candi-
dats de ces familles politiques à la présidence 
de la Commission («  Spitzenkandidaten  »). 
Ces candidats, désignés lors des congrès et 
réunions de ces familles politiques, feront 
campagne dans les différents États membres 
sur la base de ces textes.7 Ce sont en effet les 
partis (européens et nationaux) qui font cam-
pagne et non les groupes parlementaires. 

Les documents réunis expriment des conver-
gences et des divergences de points de vue, 
qu’il sera intéressant, pendant la campagne 
électorale, de comparer aux positions des 
partis nationaux appartenant aux familles 
concernées.

Certaines de ces familles (en particulier PPE, 
S&D, ALDE, et peut-être Verts) seront-elles 
à même, après les élections, de former une 
coalition élargie en vue d’élire le Président de 
la Commission8 et d’adopter un programme 

7. Cf. l’infographie sur les Spitzenkandidaten en annexe
8. Groupe de travail sur les élections européennes, « Parlement européen : quel hémicycle ? quelle Europe ? », Décryptage, 25 octobre 
2018

de travail commun pour la future législature ? 
Et sur quelle base ? 

Tel est l’un des grands enjeux de cette élec-
tion, qui tendra par ailleurs à mettre en avant, 
pendant la campagne, les divergences plus 
que les convergences, afin d’obtenir un 
nombre de suffrages aussi important que 
possible. 

1 ▪ L’Europe, passoire ou forteresse ? 
Principales approches-propositions :

• contrôle des entrées sur le territoire eu-
ropéen ;

• développement de voies légales d’im-
migration ;

• politiques d’intégration ;

• coopération avec les pays de départ ou 
de transit. 

L’harmonisation des systèmes d’asile est un 
point défendu par quatre des principaux partis 
européens. Le PSE et l’ALDE proposent notam-
ment la création d’un système unique d’asile 
européen. Le Parti vert européen souhaite 
créer une alternative au règlement de Dublin 
à travers la mise en place de standards et 
de règles communes sur les mobilités et les 
migrations. Les arrivants seraient répartis de 
manière équitable entre les États membres en 
prenant en compte des liens éventuels pouvant 
exister avec un État membre en particulier.

Un rôle accru de l’agence européenne de 
garde-frontières et de garde-côtes est défen-
du par le PPE, les Socialistes et l’ALDE. Le PPE 
fait du combat contre les migrations illégales 
sa priorité et veut rompre le lien entre les 
sauvetages et l’accès au territoire européen. 
Pour cela le système de comparaison d’em-
preintes digitales EURODAC serait déployé. 
Le renforcement de la coopération entre 
l’OTAN et les pays voisins «  de transit  » est 
également prévu afin de lutter contre le trafic 
d’êtres humains.
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L’ALDE estime que des accords migratoires 
avec les pays de transit doivent être signés 
afin d’assurer un soutien financier à ces pays 
accueillant les migrants, de sorte à faciliter 
l’intégration des réfugiés et à garantir le retour 
des migrants dans ces pays sûrs. 

L’augmentation des voies légales pour l’im-
migration reste défendue par les Verts et le 
PSE. Ce dernier la combine à une politique de 
retour pour les illégaux et d’aide au dévelop-
pement au moyen notamment d’un plan d’in-
vestissement global pour l’Afrique.

L’intégration des réfugiés en Europe est un en-
gagement du parti ALDE qui souhaite ouvrir 
de nouvelles voies d’immigration profession-
nelle et d’éducation pour ceux qui investissent 
dans le pays d’accueil. De plus, le parti pro-
pose que la carte bleue européenne devienne 
un permis de travail à échelle européenne. 

Enfin, deux partis s’opposent à l’Europe forte-
resse : les Verts sont contre les plateformes 
régionales de débarquement en dehors de 
l’Union européenne et l’ALDE refuse la réintro-
duction de frontières internes. Sur ce dernier 
point, le PPE les rejoint, tout comme le PSE 
qui insiste sur le maintien de frontières exté-
rieures sûres. 

L’alliance des Conservateurs et Réformistes 
Européens (ACRE) insiste sur le maintien 
des souverainetés des États membres dans 
la gestion de la crise migratoire. Elle critique 
fortement les mécanismes de redistribution 
des arrivants tels que mis en place dans le rè-
glement de Dublin III. Elle propose un renfor-
cement de l’Agence FRONTEX sans que cette 
dernière ne prenne le pas sur les compé-
tences des États membres dans le contrôle 
de leurs frontières. L’ACRE insiste toutefois 
sur le maintien de frontières ouvertes au sein 
de l’Espace Économique Commun. 

2 ▪ L’Europe, technocratie
ou démoï-cratie ? 
Principales approches-propositions :

• renforcement de la participation ci-
toyenne ;

• plus de transparence et de principe de 
responsabilité dans les institutions

Le manque de transparence des institutions 
est évoqué par quatre des partis européens. 
Le Parti populaire européen estime qu’il fau-
drait plus de transparence et de redevabilité 
en matière de corruption. Le Parti socialiste 
européen fustige le manque de transparence 
au Conseil et estime que le Parlement euro-
péen et la société civile devraient participer 
à ses discussions grâce à un renforcement 
de la participation citoyenne depuis l’échelon 
local et à une plus grande transparence des 
processus décisionnels à tous les niveaux. 
Les Verts souhaitent rendre publiques toutes 
les décisions prises au Conseil. Enfin, l’Al-
liance des libéraux et des démocrates souhai-
terait davantage de transparence au Conseil 
européen.

Les Verts souhaiteraient également rendre 
obligatoire pour toutes les institutions eu-
ropéennes la création d’un registre des lob-
bies. Un organe indépendant chargé d’assu-
rer la transparence et le respect des règles 
d’éthique serait également créé. 

La réduction de la bureaucratie est un des 
objectifs visés par l’ALDE et les Verts. Les 
Sociaux-démocrates veulent établir plus de 
règles dans le Code de Conduite des commis-
saires. Enfin, les Verts s’engagent à renforcer 
la démocratie en Europe en développant une 
démocratie supranationale, à travers l’adop-
tion des listes transnationales au Parlement 
européen. Ce parti souhaite également don-
ner plus de pouvoirs aux citoyens européens 
en simplifiant la procédure d’initiative ci-
toyenne européenne et en donnant la pos-
sibilité aux citoyens de réformer les Traités 
européens. 

Pour l’Alliance des Conservateurs et des Ré-
formistes Européens, la «  procédure du car-
ton rouge  » et la «  procédure du ticket de 
retour » devraient permettre à au moins un 
tiers des parlements nationaux de l’Union 
de respectivement mettre un terme à un 
processus législatif lancé par les institutions 
européennes et de proposer le retrait d’une 
législation européenne. L’ACRE insiste sur la 
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nécessité d’écouter la voix des citoyens avant 
la mise en place des politiques européennes 
pour déboucher sur des politiques de coopé-
ration satisfaisante pour les États membres 
en sortant de la « bulle bruxelloise ».

3 ▪ Élargissement, stop ou encore ?
Principales approches-propositions :

• plus d’élargissement

• pas d’élargissement futur

Le Parti populaire européen, le Parti socia-
liste européen et l’Alliance des libéraux et 
des démocrates évoquent la possibilité de 
l’élargissement de l’Union européenne aux 
pays des Balkans. Le PPE évoque même une 
forme d’assistance à l’Ukraine, la Géorgie et 
la Moldavie pour accomplir les réformes né-
cessaires à la poursuite de leur intégration. 
Il n’est pas précisé quelle serait la forme de 
cette intégration future. 

Les Socialistes, préoccupés par la détériora-
tion de la démocratie, des droits de l’Homme 
et de la liberté d’expression, refusent toute 
négociation avec la Turquie, de même que le 
PPE.

Le Parti vert européen ne mentionne pas la 
question de l’élargissement dans son mani-
feste, tout comme l’ACRE.

4 ▪ L’Europe, coûts-bénéfices ? 
Principales approches-propositions :

• plus de contrôle citoyen des politiques 
économiques

• plus de transparence dans l’attribution 
des fonds et leur utilisation

Le Parti socialiste européen défend dans son 
manifeste une économie respectueuse des 
choix démocratiques. Le parti estime que l’Eu-
rogroupe doit être doté d’un président perma-
nent membre de la Commission européenne 
et qui rendrait des comptes au Parlement 
européen. Il appelle à «  des mesures fortes 
contre le détournement des fonds publics ou 

9. Groupe de travail sur les élections européennes, « La campagne pour les élections européennes : quels thèmes ? quels cli-
vages ? », Décryptage, 5 février 2019

des fonds européens, que ce soit à des fins 
privées ou dans le but de renforcer un pouvoir 
politique.  » Les libéraux souhaitent plus de 
transparence dans la gestion des fonds euro-
péens et les Verts, plus de transparence de la 
Banque Centrale Européenne. 

Le manifeste du PPE n’aborde pas directe-
ment cette question, objet de nombreux dé-
bats ou désaccords entre les États membres.

L’ACRE propose un « Great Review » pour amé-
liorer le rapport coût-efficacité de l’Union. Elle 
propose une réforme du Service Européen 
pour l’Action Extérieure (SEAE) et une analyse 
du coût-bénéfice des agences européennes. 

5 ▪ L’Europe, austérité imposée
ou saine gestion ?
Principales approches-propositions :

• respect de l’équilibre budgétaire

• politiques d’investissement pour re-
lance économique

Les sociaux-démocrates estiment que pour 
améliorer la vie quotidienne des Européens, le 
principe d’équilibre budgétaire ne devrait pas 
prendre le pas sur les investissements. 

Les Verts veulent mettre en place un « New 
Deal Vert » pour surmonter le paradigme de 
l’austérité et assurer un développement éco-
nomique qui bénéficie à tous. 

Le manifeste du PPE et celui de l’ALDE in-
sistent surtout sur la nécessité de préserver 
les équilibres budgétaires. 

Ces distinctions reflètent très clairement le 
clivage « droite-gauche » tel que décrit dans 
la précédente note du groupe de travail.9

L’ACRE ne se prononce pas sur l’équilibre bud-
gétaire ou sur les politiques d’investissement 
mais insiste sur la nécessité de maintenir la 
stabilité du marché européen. 

6 ▪ Énergie, climat, environnement, 
santé : qui paie la facture 
de la transition ? 

http://institutdelors.eu/publications/la-campagne-pour-les-elections-europeennes-quels-themes-quels-clivages/?lang=en
http://institutdelors.eu/publications/la-campagne-pour-les-elections-europeennes-quels-themes-quels-clivages/?lang=en


Principales approches-propositions :

• transition et croissance économique 

• transition, justice sociale et éthique 
commerciale

L’application des Accords de Paris fait par-
tie des priorités pour le Parti vert européen 
et l’Alliance des libéraux et des démocrates. 
Tous les partis ont pour objectif la réduction 
des émissions de CO2. Le PPE veut mettre en 
place de nouveaux objectifs pour les éner-
gies renouvelables. Le S&D voudrait instaurer 
un dialogue avec les industries automobiles 
pour une mobilité bas carbone. Les libéraux 
ont établi un objectif zéro carbone d’ici 2050. 

Les Verts, en particulier, considèrent que la 
mission principale de l’Union européenne est de 
s’équiper pour guider la transition écologique.

L’amélioration de la gestion des déchets a été 
abordée par les Verts et les Socialistes, et le 
PPE promet un recyclage complet du plas-
tique d’ici la fin de la prochaine décennie. 

La mise en place d’une Union de l’énergie 
à échelle européenne est évoquée par le 
PPE et le S&D. Un renforcement du Système 
d’échange de quotas d’émission est prôné par 
le parti ALDE et le Parti vert européen. Ce der-
nier souhaiterait faire de l’Union européenne 
un leader en matière d’écologie en mettant 
en place un principe d’extraterritorialité euro-
péenne pour les questions environnementales 
et climatiques. Il veut également augmenter 
les fonds internationaux pour le climat. Son 
« New Deal » vert a pour ambition de lier les 
justices environnementale et sociale. 

Tous les partis soulignent les dimensions 
sociales et économiques des questions en-
vironnementales. Le PPE considère la dimen-
sion sociale de la transition énergétique par le 
prisme de la requalification des travailleurs et 
souhaite notamment développer la bio-éco-
nomie. Le S&D a pour objectif de faire conver-
ger l’économie verte avec le progrès social 
avec un fonds européen pour une transition 
juste et un Pacte européen pour le dévelop-
pement durable. Quant aux Verts, ils ont pour 
intention de mettre en place une série de poli-
tiques pour une économie plus respectueuse 
de l’environnement.

L’ACRE ne se prononce pas sur la question 
écologique mais précise son opposition au 
projet Nord Stream 2, militant pour une indé-
pendance énergétique européenne. 

7 ▪ L’Europe, une puissance
face aux menaces externes?
Principales approches-propositions :

• augmentation des fonds de la défense

• partage des ressources et de la re-
cherche dans le domaine de la défense

• protection des frontières externes à 
l’Union

• vente d’armes

• traités de libre-échange

• outils du multilatéralisme

Le thème de la défense a été repris surtout 
par trois partis politiques européens. Les 
partis PPE, S&D et ALDE envisagent une 
Europe de la défense en coopération avec 
l’OTAN avec des ressources augmentées. Le 
PPE prévoit le renforcement de l’Agence eu-
ropéenne de la défense et de la surveillance 
des frontières externes pour protéger Schen-
gen. L’ALDE souhaite favoriser l’imposition de 
règles comme un outil collectif diplomatique 
et militaire. Enfin, le Parti socialiste européen 
évoque un partage des ressources et de la 
recherche pour renforcer l’industrie de la dé-
fense européenne et l’harmonisation plus 
poussée des systèmes de renseignement 
des États membres. 

Les positions de ces trois partis (PPE, S&D, 
ALDE) divergent nettement de celles des 
Verts. Ces derniers refusent toute augmen-
tation du Fonds européen de la défense. Ils 
s’opposent également à l’exportation d’armes 
vers les dictatures et les groupes armés et 
s’engagent à travailler activement au dé-
sarmement et à l’interdiction des armes nu-
cléaires et robotisées. Les Verts souhaitent 
cependant mettre en place une politique eu-
ropéenne de la défense et de la sécurité ainsi 
qu’un fonds européen pour combattre la radi-
calisation.
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L’ACRE est favorable à une coordination en 
matière de défense plus accrue dans l’Union 
sans pour autant nuire à l’importance straté-
gique de l’OTAN. 

Sur la politique commerciale, les Verts s’op-
posent également aux autres partis. Les 
Verts refusent les traités CETA (Canada), 
TTIP (États-Unis), TISA (OMC-services). Ils 
estiment que les Accords de Paris et les ob-
jectifs de développement durables devraient 
former la base de tous les traités internatio-
naux. Ils souhaiteraient néanmoins favoriser 
les réformes de l’OMC, le multilatéralisme et 
un libre-échange basé sur des règles bien éta-
blies.

Ce parti veut également responsabiliser 
les multinationales et leurs chaînes de pro-
duction vis-à-vis du respect des droits de 
l’Homme et des objectifs du développement 
durable. 

Quant aux trois autres partis (PPE, ALDE, S&D), 
ils militent pour un libre-échange qui permet 
d’éviter le dumping et respecter le principe de 
subsidiarité. Le PSE insiste surtout sur la né-
cessité pour l’Union européenne d’intégrer dans 
les futurs accords commerciaux des normes 
sociales et environnementales contraignantes, 
les droits humains, la protection des consom-
mateurs et les droits des travailleurs. Le PSE 
insiste aussi sur une réforme de l’ONU pour ren-
forcer le multilatéralisme.

Enfin, l’ACRE propose la signature de dix nou-
veaux traités de libre-échange d’ici 2024.

8 ▪ L’Europe “ sociale”, 
utopie ou réalité ? 
Principales approches-propositions :

• l’Europe comme base d’un système so-
cial européen

• le social comme une compétence prin-
cipalement nationale

Pour le PPE, « la politique économique est 
une politique sociale et la politique sociale est 
une politique économique ». Une politique so-
ciale efficace est celle qui permet à chacun 

d’agir pour tirer profit de l’économie. Les ré-
seaux de solidarités doivent d’abord être tis-
sés au niveau des communautés locales et 
toute politique sociale européenne, en tant 
que compétence partagée, doit s’assurer de 
respecter les principes de subsidiarité et de 
proportionnalité. Enfin, le PPE rappelle que la 
famille est le premier socle social sur lequel 
s’appuyer pour mener des politiques sociales 
fructueuses. 

Le Parti socialiste européen (PSE), à la dif-
férence du PPE fait de l’Europe sociale un 
thème central et propose quant à lui de 
mettre en œuvre les 20 principes du Socle 
européen des droits sociaux. Afin d’éviter 
que l’écart ne continue de se creuser entre 
les États membres, les régions, les villes, les 
genres et les individus, il affirme que la lutte 
contre les inégalités devra être au cœur de 
toutes les politiques de l’UE. Des systèmes 
fiscaux redistributifs et proportionnels de-
vront s’associer à une imposition des bonus, 
dividendes et stock-options pour garantir 
un partage des profits générés et rendre les 
sociétés plus justes. Le PSE propose d’ins-
taurer un cadastre des revenus, richesses et 
régimes fiscaux, pour avoir une idée claire de 
la réalité et de l’efficacité de la fiscalité dans 
l’Union. Il propose également d’établir un 
cadre européen de réglementation des sa-
laires minimums, en fonction des spécificités 
de chaque pays. Faire en sorte que l’Autorité 
européenne du travail, qui verra bientôt le jour, 
soit assez solide pour mettre fin aux abus et 
garantir une couverture sociale effective pour 
tous les travailleurs d’Europe, sera un des 
mots d’ordre de la campagne du PSE sur le 
volet social.

Très peu vocale sur le sujet, l’ALDE propose 
une évaluation des politiques publiques des 
États membres pour l’accès des femmes au 
marché du travail. 

Enfin, les Verts proposent que les droits so-
ciaux constituent l’un des piliers majeurs de 
l’Union européenne, en légiférant en matière 
de salaire minimum et de niveaux adéquats 
de sécurité sociale dans les États membres. 
Ils précisent dans leur manifeste que des 
visions plus ambitieuses sont nécessaires 
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notamment au vu des études menées sur le 
revenu universel.

L’ACRE précise que l’UE est avant tout un 
marché unique et ne possède pas de compé-
tences dans le social. 

9 ▪ Les impôts et l’Europe
Principales approches-propositions :

• fiscalité européenne

• transparence fiscale en Europe

Dans son manifeste, le PPE met l’accent sur 
le rôle à jouer des instances européennes 
dans le combat contre l’évasion fiscale (no-
tamment en coopération avec l’OCDE) mais 
rappelle que la fiscalité est avant tout une 
compétence nationale et qu’à ce titre, toute 
forme de double taxation devrait être évitée. 
Leur manifeste évoque un premier pas vers 
l’harmonisation des fiscalités européennes 
mais sans plus de précision et propose d’har-
moniser la fiscalité de l’économie numérique 
à l’échelle globale. 

Le PSE propose un budget européen plus am-
bitieux. Il ouvrirait à une baisse des contribu-
tions des États membres et impliquerait que 
l’Union se dote de plus de ressources propres. 
Ces ressources inclueraient une taxe verte, la 
taxation du secteur du numérique, les profits 
de la BCE, une part de la CCCTB10 et la taxa-
tion des transactions financières (TTF). 

Les Verts proposent une réforme fiscale éco-
logique au sein de laquelle les États membres 
devraient augmenter leur fiscalité sur les 
énergies fossiles et encourager des impôts 
environnementaux à l’échelle européenne (no-
tamment sur le plastique et l’aviation). Leur 
programme met l’accent sur l’amélioration 
des règles sur le blanchissement d’argent et 
le renforcement des capacités d’investigation 
de l’Union, des mesures sur les paradis fis-
caux, et davantage de transparence des mar-
chés financiers et des activités spéculatives. 
La TTF et une plus grande harmonisation fis-
cale dans l’Union sont des objectifs majeurs 
de leur manifeste. De même au PSE.

10. Common Consolidated Corporate Tax Base – Assiette commune consolidée pour l’impôt des sociétés

L’ACRE refuse toute harmonisation fiscale et 
tout transfert de compétences fiscales vers 
l’Union européenne. Elle refuse également la 
majorité qualifiée dans les institutions euro-
péennes et soutient un politique d’intégration 
flexible, laissant le choix aux États membres 
d’adopter ou non les politiques recomman-
dées par les institutions européennes. 

10 ▪ L’Europe, une colonie numérique ? 
Principales approches-propositions :

• opportunités économiques

• protection des citoyens

Le PPE et l’ALDE proposent la mise en place 
d’un marché unique du numérique pour ga-
rantir la compétitivité de l’Union européenne 
et les innovations dans le domaine des nou-
velles technologies, la mise en place d’un 
cadre juridique vraiment homogène dans 
l’ensemble des États membres à même de 
poursuivre l’harmonisation des politiques de 
protection des données (proposition que l’on 
retrouve chez le PSE et les Verts). Les deux 
partis insistent pour que des fonds structu-
rels de l’Union européenne soient utilisés 
pour accroître la couverture dans toute l’UE 
de l’internet haut débit. 

Le PPE rappelle la nécessité d’œuvrer active-
ment pour veiller à ce que tous les citoyens 
puissent disposer des compétences qui leur 
permettront de s’épanouir dans l’économie 
numérique. De son côté, le PSE rappelle la 
nécessité de gérer les changements socié-
taux profonds qui en découleront et de faire 
en sorte que le statut des travailleurs soit clair 
et respecte la législation : soit employé, soit 
indépendant (sujet particulièrement important 
pour les nouvelles formes d’emploi, telles que 
le travail via des plateformes numériques). Il 
voit aussi dans ce secteur une grande opportu-
nité pour l’emploi et la prospérité économique.

L’ALDE insiste sur le besoin de garantir à la 
fois la propriété intellectuelle et le libre accès, 
tout en évitant les monopoles pour assurer 
une compétition pour développer des ser-
vices innovants. Le parti précise qu’un cadre 
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légal solide pour les nouvelles technologies 
comme la Block Chain ou l’intelligence arti-
ficielle devrait être créé. Ces législations de-
vraient se concentrer sur les applications de 
ces technologies et non pas sur les technolo-
gies elles-mêmes. 

Allant encore plus loin, les Verts souhaite-
raient que les communications électroniques 
soient intégralement cryptées et que la prise 
de décision au moyen d’algorithmes soit li-
mitée. Enfin, ils insistent pour que l’Europe 
soit plus impliquée dans la mise en place de 
règles internationales à ce sujet.

L’ACRE ne mentionne pas le sujet. 

11 ▪ Quels moyens institutionnels
pour une Europe efficace ? 
Principales approches-propositions :

• réformes institutionnelles

• création de nouveaux corps institution-
nels

Des évolutions institutionnelles sont évoquées 
par l’ensemble des partis. Le PPE propose 
notamment un débat sur le fonctionnement 
des institutions européennes qui aurait des ef-
fets positifs sur la confiance des citoyens en 
l’Union européenne. Les Socialistes proposent 
de renforcer la méthode communautaire. 

L’ALDE et les Verts souhaiteraient renforcer 
les pouvoirs du Parlement européen en lui 
octroyant un véritable pouvoir d’initiative lé-
gislative. Les Verts insistent sur le nécessaire 
dépassement du droit de veto, et rejettent 
toute renationalisation. L’ALDE souhaiterait 
remplacer l’unanimité (au Conseil) par les 
procédures législatives normales. 

De plus, les Verts proposent que les chan-
gements éventuels aux Traités se fassent 
par référendum au suffrage universel. Une 
convention parlementaire ouverte à la socié-
té civile ou une assemblée constituante élue 
avec un mandat du Parlement européen et 
des représentants des États membres serait 
également créée. 

11. Miriam Sorace, Topic-modelling the 2019 European Parliament elections: The long awaited battle over the ‘soul of Europe’?, LSE, 14 
février 2019

L’ACRE propose de considérer des modifi-
cations aux Traités européens si nécessaire 
pour une Europe plus « légère », plus efficace, 
moins coûteuse et plus respectueuse des 
gouvernements nationaux. 

Pour conclure
Une chercheuse de la London School of Eco-
nomics, Miriam Sorace, a publié le 14 février 
2019 les résultats d’un algorithme ayant 
identifié 16 thèmes, à partir de la documen-
tation (manifestes, résolutions, déclarations 
et autres) publiée par l’ensemble des partis/
groupes européens.11 Les conclusions de 
cette recherche se rapprochent de notre ana-
lyse précédente.

Il s’en dégage, comme prévu, une forte polari-
sation entre les groupes non-eurosceptiques 
et relativement modérés (essentiellement 
PPE, S&D, ALDE et Verts) et les autres (forces 
nationalistes et réactionnaires). 

Les premiers abordent les mêmes thèmes 
mais avec des nuances plus ou moins fortes 
selon leurs positionnements politiques, for-
mant de fait un arc allant du centre droit au 
centre gauche. 

Ainsi, concernant les droits civils, les Socia-
listes sont les plus allants. De même sont-ils 
les plus soucieux de la dimension sociale de 
la politique économique (emplois, revenus, 
fiscalité). 

Même s’ils attachent une certaine importance 
aux questions du climat et de l’environne-
ment, cette attention est moins proéminente 
que chez les Verts, qui sont très engagés, de 
façon générale sur les questions sociales et 
d’environnement et très réservés sur les ac-
cords de libre-échange. 

Quant aux libéraux, ce sont les plus intéressés 
par la dimension économique (commerce, 
croissance, innovation, investissement). 

Le PPE est également centré sur les ques-
tions économiques, mais sa principale priori-
té concerne l’ordre public, la sécurité, les va-
leurs et la politique étrangère. 

8 ▪ 14

https://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2019/02/14/topic-modelling-the-2019-european-parliament-elections-the-long-awaited-battle-over-the-soul-of-europe/
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Le positionnement futur de l’ACRE qui se place 
généralement du côté des nationalistes reste 
incertain, après le départ probable des dépu-
tés conservateurs britanniques qui consti-
tuaient leur première délégation. Leur  ap-
proche intergouvernementale privilégie dans 
l’ensemble les questions économiques. 

Les trois premiers sont également partisans 
d’une plus grande transparence, d’une aug-
mentation des pouvoirs du Parlement euro-
péen, et d’opportunités accrues pour la par-
ticipation des citoyens, les Verts souhaitant 
le renforcement d’une démocratie suprana-
tionale. 

Paradoxalement, la question de l’immigration 
n’apparaît pas comme centrale pour les fa-
milles PPE, S&D, ALDE et Verts, à l’inverse des 
partis eurosceptiques.

Ces derniers font de la démocratie directe un 
sujet à traiter avec une plus grande urgence. 

12. Groupe de travail sur les élections européennes, « La campagne pour les élections européennes : quels thèmes ? quels cli-
vages ? », Décryptage, 5 février 2019

Au terme de cette analyse, on ne peut que s’in-
terroger sur la comparaison entre les arêtes 
des questions qui se posent12 et un flou relatif 
des positions recensées chez la plupart des 
partis sur de nombreux thèmes. Comme si 
certains sujets difficiles étaient esquivés par 
les partis ne se situant pas aux extrêmes. 

Il conviendra cependant que la prochaine 
Commission européenne dispose d’une 
feuille de route ressortant des choix électo-
raux.

Souhaitons donc que la campagne ait un effet 
clarificateur. Telle est probablement l’inten-
tion du Président de la République française 
avec son adresse aux Européens du 5 mars 
dernier énonçant à la fois des principes et 
des propositions concrètes. Et aussi celle des 
Verts européens qui lui ont répliqué le lende-
main sous forme d’un texte à la fois critique 
et disposé au dialogue.

http://institutdelors.eu/publications/la-campagne-pour-les-elections-europeennes-quels-themes-quels-clivages/?lang=en
http://institutdelors.eu/publications/la-campagne-pour-les-elections-europeennes-quels-themes-quels-clivages/?lang=en
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Dans Miriam Sorace, “Topic-modelling 
the 2019 European Parliament elections: 
The long awaited battle over the ‘soul of 
Europe’?“, LSE, 2019

GRAPHIQUE 1 ▪ Proportion de sujets dans les programmes et les manifestes des groupes de partis européens

https://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2019/02/14/topic-modelling-the-2019-european-parliament-elections-the-long-awaited-battle-over-the-soul-of-europe/
https://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2019/02/14/topic-modelling-the-2019-european-parliament-elections-the-long-awaited-battle-over-the-soul-of-europe/
https://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2019/02/14/topic-modelling-the-2019-european-parliament-elections-the-long-awaited-battle-over-the-soul-of-europe/
https://blogs.lse.ac.uk/europpblog/2019/02/14/topic-modelling-the-2019-european-parliament-elections-the-long-awaited-battle-over-the-soul-of-europe/
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Annexe : les familles politiques européennes 
et les Spitzenkandidaten
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